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Les associations de promotion, les collectifs d’artistes 
et les lieux de travail multiplient les sources de subven-
tions. 39 % provient des Villes, 4 % des EPCI et le reste 
se répartit de manière assez égale entre Union-euro-
péenne (UE), État, Région et Département. Le schéma 
est le même pour les structures relevant de l’évène-
mentiel et les galeries associatives, sauf qu’elles ne 
bénéficient pas de financements de l’UE. Les centres 
culturels, lieux pluridisciplinaires et centres d’art 
contemporain, bénéficient en majorité de subventions 
issues de la Région et de l’État. 

On note que si les subventions proviennent le plus 
souvent des budgets alloués à la culture, la création 
artistique peut être soutenue par des secteurs divers : 
jeunesse, éducation, aménagement du territoire, éco-
nomie sociale et solidaire…

Approche géographique : 
répartition des subventions 
perçues par département

Les données suivantes portent sur les structures de 
l’échantillon subventionnées en 2011. Elles ne tiennent 
pas compte des aides à l’emploi et des 9 structures 
publiques financées à 100 % par les collectivités, pour 
ne pas biaiser les résultats. 

Les montants cumulés des subventions publiques de 
nos répondants s’élève à plus de 8 000 000 d’euros en 
2011. Les structures ont perçu en moyenne 142  000 
euros et 1 structure sur 2 a touché moins de 15 000 
euros en 2011. « On peut rappeler que plus moyenne 
et médiane sont proches, plus les montants de sub-
ventions perçues sont homogènes. À l’inverse, une 
moyenne très forte et une médiane faible témoignent 
d’un double mouvement de concentration et d’émiet-
tement des aides publiques » 84. Dans notre échantil-
lon, quelques structures détiennent la plus grosse part 
des subventions publiques allouées.

En Mayenne, 1 structure sur 2 perçoit plus de 33 000 euros 
en 2011. Source : données 2011, amac/OPP AV.
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84 A. Bruneau et E. Parent, Observation Participative et Partagée du Spectacle Vivant en Pays de la Loire, Le Pôle de coopération des acteurs pour les musiques actuelles en Pays de la Loire, Nantes, 
sept. 2012, p.44.
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La filière des arts visuels se caractérise par une multi-
plicité des pratiques et une pluriactivité des acteurs, 
que ce soit au niveau des structures ou des artistes. Il 
est nécessaire de préciser qu’une année n’est pas repré-
sentative de l’activité des artistes individuels, comme 
les répondants ont pu le faire remarquer dans le champ 
libre en fin de questionnaire. Les données ci-dessous 
sont une indication de l’activité des 138 répondants en 
2011. 

Les revenus des artistes  
de l’échantillon

Chiffres clés : les revenus globaux
20 % des artistes répondants n’ont pas perçu en 2011 
de revenus liés à l’exercice de leur activité artistique. 
Dans notre échantillon, les répondants indiquent en 
moyenne avoir perçu 5 062 euros, tous revenus artis-
tiques confondus (hors taxe ou brut si salaire). 73  % 
des répondants ont un revenu artistique inférieur au 
SMIC en 2011.

Les revenus déclarés peuvent être issus de trois 
types d’activités, tous liés à la pratique artistique des 
répondants :
• �Activités d’artiste-auteur  : vente, commande, aides, 

bourses, droits d’auteurs et honoraires
• �Activités accessoires  : animation d’ateliers de pra-

tiques artistiques, participation à des conférences ou 
rencontres, mise en espace ou en forme d’une œuvre 
d’un autre artiste

• �Activités complémentaires  liées aux arts visuels : 
enseignement, commissariat d’exposition, scénogra-
phie, assistant d’artiste…

Revenus cumulés perçus par les artistes répondants85 
en 2011 : 1 031 630 euros, répartis ainsi :
• �637 811 euros pour les activités d’artiste-auteur
• �92 006 euros pour les activités accessoires
• �372  813 euros pour les activités complémentaires 

liées aux arts visuels

Au niveau national, l’étude du DEPS Peintres, gra-
phistes, sculpteurs… Les artistes auteurs affiliés à la Maison 
des artistes en 2009 souligne que « conformément à une 
caractéristique répandue parmi les professions artis-
tiques, les revenus artistiques sont très concentrés : la 
moitié des auteurs cumulent 15 % des revenus, tandis 
que les 10 % d’artistes les mieux rémunérés en captent 
à eux seuls 43 % », ce qui rejoint les chiffres de notre 
échantillon. 50 % des répondants rassemblent 7 % des 
revenus cumulés et les 10  % les mieux rémunérés en 
concentrent 46 %.

Les revenus spécifiques des artistes-auteurs
Part des revenus liés aux arts visuels

Parmi nos répondants, 4 artistes n’ont pas souhaité 
communiquer cette information. Cette sous-partie 
s’appuie sur les données de 134 répondants.

En 2011, les artistes de notre échantillon indiquent 
percevoir en moyenne 1/3 de leurs revenus de leur 
activité d’artiste-auteur. Pour la moitié des artistes 
répondants, la part des revenus d’artiste-auteur repré-
sente moins de 15 % de l’ensemble de leurs revenus.

LA MULTIPLICATION DES SOURCES DE REVENUS  
DES ARTISTES PLASTICIENS4.4   

Seulement 12  % des artistes de notre échantillon 
vivent de leur art en 2011, pour des revenus moyens 
bruts annuels équivalents à 13 841 euros (soit 1 153 
euros mensuel). Dans l’enquête menée par la FRAAP en 
2008, cette proportion est de presque 30 %. Ce sont en 
général des plasticiens qui exercent en tant que travail-
leurs indépendants affiliés à la Maison des artistes. On 
y retrouve également les salariés. Par comparaison, le 
salaire moyen brut des actifs en Pays de la Loire s’élève 
à 1 700 euros.86

D’après le dossier « Les artistes plasticiens en France 
aujourd’hui »87, on compte entre 100 000 et 150 000 
artistes en France. Seulement 5 % d’entre eux gagne-
raient leur vie via leur production.

Françoise Liot a réalisé une étude sur 100 artistes 
plasticiens aquitains de 1992 à 1996, où elle propose 
comme dans notre enquête, une répartition des répon-
dants en fonction de la part des revenus artistique per-
çus, ce qui permet de faire une comparaison.

La part des revenus artistiques issus de l ’activité 
d’artiste-auteur

22 % des artistes répondants à l’enquête de Françoise 
Liot vivent uniquement de leur travail artistique, contre 
12 % dans notre échantillon. Si notre échantillon est 
surreprésenté pour les artistes dont les revenus artis-
tiques sont faibles, les deux enquêtes arrivent au même 
résultat : pour 54 % des artistes, moins d’un quart est 
issu de l’exercice de leur activité d’artiste-auteur.

Raymonde Moulin montrait dans une autre enquête 
datant de 1992, que « 9 % seulement des artistes ont 
pu vivre toujours exclusivement de leur art, 10 % des 
artistes ont pu vivre exclusivement de leur art pendant 
une période, et 81 % des artistes n’ont pu vivre exclu-
sivement de leur activité à aucune période depuis le 
début de leur engagement artistique » 88. Il serait inté-
ressant d’envisager par la suite une enquête portant sur 
plusieurs années d’exercice, pour évaluer l’évolution 
des revenus des artistes. On constate néanmoins des 
similitudes entre les études de Françoise Liot (1992), 
du DEPS (2009) et les résultats de l’OPP qui mettent 
toutes en avant la précarité générale des artistes des 
arts visuels.

85 Sur 128 artistes. Dans notre échantillon, 10 n’ont pas indiqué le montant de leurs revenus. 

86 Source INSEE, 2008.

87 « Les artistes plasticiens aujourd’hui », dossier de l’ADDC en prélude du colloque « Art contemporain et département » (en 2006 à Périgueux) : estime entre 100 000 et 150 000 le nombre 
d’artistes plasticiens en France.

88 R. Moulin, J.-Cl. Passeron et al, Les Artistes : essai de morphologie sociale, Paris, 1985.

Enquête  
Françoise Liot  

de 1992 à 1996

Echantillon 2011 
amac/OPP AV

Moins de 25 % 54 % 54 %

De 25 à 75 % 23 % 13 %

Plus de 75 % 8 %

100 % 12 % 22 %

Non réponse 3 % 11 %

Total 100 % 100 %
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Approche par activité principale et secondaire
10 artistes n’ont pas souhaité communiquer leurs revenus. À partir de cette partie, 
les données suivantes se basent sur les réponses de 128 répondants.

Répartition des revenus liés à l’activité d’artiste-auteur perçus en 2011  
par les répondants selon le type d’activité
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Dans notre échantillon, on constate que la vente à 
un particulier est la principale source de revenus des 
artistes, et ce quelle que soit leur pratique artistique, 
même si les peintres prédominent avec les dessinateurs 
et les graveurs. 33 % des répondants tirent des reve-
nus de la perception d’honoraires, 8 % de la commande 
publique et d’aides à la création. Les plasticiens y sont 
majoritaires. Les photographes de leur côté sont les 
plus nombreux à percevoir des droits d’auteurs. 16 % 
indiquent également vendre à une entreprise en 2011, 
et ce sont en général surtout des peintres.

Les revenus accessoires  : animation d’ateliers, ren-
contres publiques, mise en œuvre ou en espace d’une 
œuvre ou d’un artiste
Pour les artistes-auteurs, les activités accessoires sont 
autorisées uniquement lorsque l’artiste est affilié89, 
18 artistes indiquent tirer des revenus de l’anima-
tion d’atelier, interventions, workshop, leurs revenus 
moyens s’élèvent à 4 840 euros. 

Les revenus complémentaires liés aux arts visuels
Parmi nos répondants, 20  % indiquent percevoir des 
revenus liés à d’autres activités issues des arts visuels. 
Ils touchent en moyenne 12 860 euros bruts en 2011. 
Les activités complémentaires indiquées sont principa-
lement l’enseignement (pour 84% des artistes). 

Les autres sources de revenus
Lors du remplissage du questionnaire les répondants 
ont pu indiquer des revenus complémentaires, exté-
rieurs à leur activité artistique, tels que :
• des indemnités chômage
• une pension, allocation ou rente (retraite, invalidité)
• RSA socle ou activité (Revenu de Solidarité Active)
• soutien familial (conjoint, famille, proche)

60 % des artistes de notre échantillon indiquent per-
cevoir des revenus complémentaires non liés aux arts 
visuels (chaque artiste peut avoir plusieurs sources de 
revenus complémentaires).

Parmi nos répondants, 17 % des artistes reçoivent des 
indemnités chômage en 201190 et 19 % des artistes 
répondants sont allocataires du RSA (activité ou 
socle) en 2011. L’INSEE dénombre 77 765 bénéficiaires 
du RSA en 2010 en région Pays de la Loire, ce qui repré-
sente environ 2 % de la population active du territoire. 
Le RSA s’avère être une ressource indispensable pour 
les artistes qui ne parviennent pas à tirer des revenus 
suffisants du travail artistique.

21  % (soit 29 artistes) précisent avoir une pension, 
une allocation ou une rente en 2011, taux largement 
supérieur au pourcentage national (2 %)91. 

Le soutien familial concerne 17 % des répondants de 
notre échantillon en 2011, ce qui rejoint exactement 
le taux de l’enquête nationale de la FRAAP. Comme 
on le constate dans notre échantillon et de manière 
plus générale au niveau national, la population des 
artistes se caractérise par une forte précarité, comme 
le souligne Françoise Liot : « le métier d’artiste se situe 
dans un espace impur où se combine une multiplicité 
des ressources (second métier, allocation du [RSA], 
petits métiers occasionnels, revenus du conjoint ou de 
la famille). Cette variabilité des statuts morcelle une 
identité d’artiste qui n’existe que prise en étau entre 
des positions et des rôles qui viennent nourrir ou au 
contraire contrarier l’existence sociale de l’artiste »92.

Parmi nos répondants, les artistes qui exercent leur activité à titre secondaire perçoivent  
en moyenne 1 203 euros bruts en 2011. Source : données 2011, amac/OPP AV.

Les artistes qui exercent leur activité à titre principal en 2011 gagnent en moyenne 
6 666 euros sur l’année (soit environ 550 euros par mois). Au sein de l’échantillon, 
les montants s’échelonnent de 0 à 50 000 euros, et aucun critère – mise à part cette 
distinction entre activité principale/secondaire – ne permet d’expliquer plus précisé-
ment ces différences de revenus (âge, sexe, pratique, date de déclaration, formation, 
niveau d’études, régime, statut, département de résidence, etc.). En complément, il 
nous semblait pertinent d’indiquer le montant total des revenus artistiques en fonc-
tion de la pratique principale exercée.

Approche par pratique artistique principale
Répartition des revenus liés à l’activité d’artiste-auteur perçus en 2011  
par nos répondants, selon leur pratique artistique principale

Dans notre échantillon, les dessinateurs et graveurs perçoivent en moyenne  
2 800 euros bruts en 2011. Source : données 2011, amac/OPP AV. 

Les principales sources de revenus liées à l’activité d’artiste-auteur cochées 
par les répondants

Chaque artiste peut avoir plusieurs sources de revenus.

Lecture : parmi nos répondants, 54 % ont indiqué percevoir des revenus issus de la vente à un 
particulier. Source : données 2011, amac/OPP AV.
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Les revenus artistiques moyens des répondants selon leur âge
évolution de la composition des revenus des artistes selon leur tranche d’âge
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Dans notre échantillon, les revenus bruts en 2011 des 30-39 ans se composent ainsi : 
en moyenne 4 400 euros sont issus des activités d’artiste-auteur, 310 euros des revenus 
accessoires et 3 280 euros des activités complémentaires. Source : données 2011, amac/OPP 
AV.

Au sortir de l’école ou en début de carrière, les 20-29 ans de notre échantillon per-
çoivent en moyenne 6 113 euros bruts annuels, soit un peu plus de 500 euros par 
mois. Leurs activités se répartissent principalement entre la vente, la perception de 
droits d’auteurs et d’honoraires lors de représentations publiques et d’animations 
d’ateliers d’expression plastique, «  souvent à la frontière entre l’animation et la 
pédagogie »93. Ils exercent leur activité à titre principal. Au contraire, les revenus des 
50-59 ans s’élèvent en moyenne à 1 000 euros bruts par mois. Ce sont surtout des 
revenus liés à l’activité d’artiste-auteur complétés par l’enseignement ou la partici-
pation à des conférences. 

Comme le remarque Françoise Liot, «  la pluriactivité n’a pas de configuration 
unique. Elle prend la forme de petits “boulots” pour les jeunes ou de l’installation 
dans un second métier pour les plus âgés. Elle est parfois proche de l’activité artis-
tique, parfois éloignée. Ses significations divergent selon l’implication des artistes 
dans une carrière artistique, le prestige et les revenus qu’ils retirent de leur activité 
[d’artiste] »94.

La situation sociale des artistes est une réalité difficile à évaluer, tant les possibi-
lités au niveau des statuts et des sources de revenus sont diverses et multiples95. 
Dans notre échantillon, la précarité économique des artistes est une caractéristique 
importante qu’il est nécessaire de souligner. Ceci n’est d’ailleurs pas qu’une spécifi-
cité régionale, mais est valable au niveau national. 

Les modèles économiques  
des artistes répondants

Dans son étude96, le DEPS met en évidence une typologie dressant quatre profils 
d’artistes. Il nous a semblé intéressant de croiser les données de notre échantil-
lon avec les critères utilisés afin de classer les artistes parmi les quatre catégories 
suivantes :
• L’artiste de salon
• L’artiste artisan-entrepreneur
• L’artiste à 360°
• L’Art Fair artist

89 Pour plus d’informations se référer au cahier pratique en annexe 1.

90 Pour comparaison, le taux de chômage des actifs en région Pays de la Loire est de 7,9 % cette même année (source : INSEE), et s’élève à 13 % dans l’enquête nationale de la FRAAP en 2008.

91 Cf. enquête de la FRAAP sur la formation professionnelle des artistes plasticiens, 2008.

92 F. Liot, Le Métier d’artiste, L’Harmattan, Logiques sociales, Paris, 2004, p.40.

93 Op.cit., p.45

94 Op.cit., p.43

95 Source : amac, Étude sur les lieux de travail individuels et collectifs des artistes plasticiens, rapport pour la Région Pays de la Loire, 2011.

96 Diffusion et valorisation de l’art actuel en région, une étude des agglomération du Havre, de Lyon, de Montpellier, Nantes et Rouen, DEPS, Ministère de la culture et de la communication, 2011.
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Ces « quatre profils d’artistes se dégagent en fonction 
de deux critères principaux  : d’un côté, l’inscription 
de l’œuvre dans la tradition ou dans l’innovation, de 
l’autre, le degré d’autonomie dans la réalisation de 
l’œuvre (commande ou non)  » et «  diffèrent selon 
plusieurs critères  : la formation des artistes, les lieux 
de diffusion, les modes de valorisation, les critères de 
réussite durant leur parcours, leurs sources de reve-
nus, leurs activités complémentaires, l’intermédiation 
(marchande/institutionnelle) et le rôle des collectivités 
publiques ».

À travers l’utilisation de cette typologie, nous cher-
chons à voir comment ces quatre modèles écono-
miques sont présents parmi nos répondants à l’échelle 
du territoire ligérien. En les répartissant ainsi, on 
remarque en 2011 une prédominance des artistes à 
360° (63) et des artistes de salon (59). Les artistes arti-
sans entrepreneurs (11) et les Art Fair artist (4) restent 
minoritaires au sein de notre échantillon. 

Dans notre échantillon, 73 artistes se situent du côté 
de l’économie de projet (artistes à 360° et artistes 
artisans entrepreneurs). Leur modèle se base sur la 
commande, les appels à projets et plus largement sur 
l’action artistique (interventions, résidences…) qui 
associe artistes, opérateurs et médiateurs, et dont la 
finalité n’est pas seulement artistique mais aussi sociale 
et politique. Leurs revenus cumulés représentent 66 % 
des revenus totaux. 

64 artistes sont du côté de l’économie d’œuvre  (art 
fair artists et artistes de salon) ; leurs revenus consti-
tuent 33 % des revenus cumulés globaux. Ils s’appuient 
sur la vente directe en atelier, complétée pour certains 
par la vente en galerie ou lors de participations à des 
foires ou des salons.

« Deux modèles complémentaires permettent d’orga-
niser les activités des diffuseurs et des artistes, l’un 
orienté vers les œuvres et l’autre vers les projets. 
Dans le premier, c’est l’œuvre qui est évaluée, soumise 
au jugement et dont la transaction reste la sanction 
finale. Dans le second, fondé sur une économie de pro-
jets, l’évaluation a trait au processus créatif et c’est la 
démarche qui est jugée et qui donne droit à des aides 
à la production, le plus souvent sous forme de subven-
tions. Économie d’œuvres et économie de projets ne 
sont pas exclusives l’une de l’autre, certains acteurs 
valorisent leur travail en mêlant ces deux modèles » 97.

SYNTHÈSE
La filière des arts visuels se caractérise par une économie 
de projet et une économie d’œuvre où les ressources 
financières des acteurs proviennent d’horizons multiples, 
caractéristiques de la pluriactivité des pratiques 
artistiques des créateurs et des structures.
Le rôle des collectivités s’est accru depuis quelques 
dizaines d’années en matière culturelle : le secteur public 
est en 2011 le principal financeur de la filière. Parmi 
nos répondants, 71 % des structures perçoivent des 
subventions, qui représentent en moyenne la moitié de 
leur budget. La majorité des budgets cumulés est détenue 
par deux catégories de structures : celles relevant de la 
formation et de l’enseignement artistique (50 %) et les 
galeries privées à hauteur de 20 %. Les microstructures 
majoritaires au sein de notre échantillon (44 %) n’en 
représentent que 0,2 %.
Alors que les structures en arts visuels sont marquées 
par une certaine dépendance aux aides publiques, il est 
difficile pour les artistes individuels de vivre de leur art, 
que ce soit en région ou au niveau national : quelle que 
soit leur pratique, ils démultiplient leur activité, sollicitent 
des compléments de revenus auprès de la famille ou 
des aides publiques. Parmi les artistes auteurs de notre 
échantillon, 73 % ont un revenu inférieur au SMIC et 
20 % n’ont pas perçu de revenus en 2011. L’approche 
comparative avec les études antérieures sur les conditions 
d’exercice des artistes auteurs des arts visuels, indique 
clairement que la situation économique des artistes a peu 
évolué depuis ces deux dernières décennies.
La complexité de l’environnement social et fiscal, 
l’augmentation continue du nombre d’artistes (+ 17 % 
entre 2008 et 2012 98), la structuration récente des 
acteurs et le manque d’application des droits d’auteur par 
les diffuseurs, sont parmi les éléments que nous pouvons 
citer pour expliquer que cette situation précaire perdure. 

97 Op.cit.

98 Chiffres de la Maison des artistes. À noter : alors que le nombre d’assujettis augmente chaque année, le nombre d’affiliés a baissé de 12 % entre 2011 et 2012.
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Le secteur des arts visuels en région des Pays de la 
Loire est constitué d’un tissu d’acteurs composé de 
178 structures et d’un nombre d’artistes estimé entre 
2 900 et 3 600.

Ces 178 structures constituent un maillage sur tout le 
territoire régional (avec une concentration en Loire-
Atlantique) où, à l’exception des foires, toutes les 
activités de la filière sont représentées. La formation, 
qui recouvre l’enseignement supérieur, l’éducation 
artistique et les ateliers de pratiques, est le maillon 
qui génère le plus d’emplois en son sein. Cependant, 
la grande majorité des structures de la filière ont pour 
principale fonction la diffusion que ce soit à travers 
l’exposition d’œuvres, l’édition, ou la médiation… On 
y retrouve les institutions nées dans les années 1980 et 
de nombreuses jeunes initiatives privées. L’économie 
de ces dernières est souvent précaire et fragile, avec un 
fort recourt au bénévolat et aux aides à l’emploi. Leurs 
ressources proviennent essentiellement des finance-
ments publics (parmi les structures qui bénéficient 
d’aides publiques, ces aides représentent en moyenne 
50  % de leurs budgets), et leur modèle économique 
se maintient aujourd’hui par le développement d’une 
polyvalence d’activités  : formation, production et 
diffusion. 

Le nombre d’artistes estimé en 2011 se situe entre 
2 900 et 3 600, chiffre qui croît continuellement depuis 
plus de 30 ans. Ainsi, entre 2008 et 2012, la Maison des 
artistes (organisme de gestion de la sécurité sociale des 
artistes auteur plasticiens) indique une augmentation 
de 16 % du nombre d’artistes (assujettis et affiliés) en 
France. Cette évolution croissante va de pair avec une 
progression de la précarité des artistes : taux élevé de 
chômage, recours aux minima sociaux et aux soutiens 
des proches, et des inégalités entre eux. Ce phénomène 
n’est pas propre à la France, comme en témoignent les 
études produites récemment en Europe99.

Pour que les conditions de vie et de travail des artistes 
plasticiens changent, la place de l’artiste dans nos 
sociétés et nos imaginaires doit être réévaluée. La 
façon dont est pensée et conçu l’accès aux œuvres 
ne doit plus systématiquement être associée à des 
principes de gratuité comme c’est trop souvent le cas 
aujourd’hui. Sans cela, sans une réelle reconnaissance 
d’un statut professionnel et donc d’une rémunération 
comme d’un accompagnement à la formation profes-
sionnelle, seule une minorité d’artistes plasticiens100 
trouvera des ressources suffisantes via leur activité. 

conclusion
Mais la question de la «  profession d’artiste  » n’est 
pas simple. D’une part, la complexité du statut exis-
tant, défini en creux par les textes du Code de la Pro-
priété Intellectuelle, du Code Général des Impôts et 
de la sécurité sociale, ne facilite pas la déclaration et 
le développement de l’activité artistique. D’autre part, 
les valeurs symboliques de liberté, d’indépendance 
voire de marginalité véhiculées depuis le XIXe siècle ne 
favorisent pas l’ancrage des artistes dans une sphère 
professionnelle régie par des cadres administratifs, 
juridiques… et «  on peut se demander, si les valeurs 
associées à l’autonomie de l’artiste ne se retournent 
pas aujourd’hui contre lui et n’empêchent pas la créa-
tion d’un réel statut. »101 

Le marché des arts visuels est encore très centralisé à 
Paris102. En France, 42 % des diffuseurs sont situés en 
Île-de-France et concentrent 78 % du chiffre d’affaire 
total de cette activité103. En région, « une part impor-
tante de l’économie artistique locale s’effectue en 
dehors du «  système galerie », comme par exemple 
dans le département de la Loire-Atlantique où les trois 
quarts des artistes recensés par le Conseil général ne 
sont représentés par aucune galerie »104.

Ces constats (importance des fonds publics dans le 
soutien de la filière arts visuels pour les structures, pré-
carité de l’activité pour les artistes et faible présence 
d’un marché privé), amènent plusieurs questions et 
pistes de réflexions. 

Concernant l’amélioration de l’activité du métier 
d’artiste, il semble urgent d’appliquer les droits patri-
moniaux du Code de la Propriété Intellectuelle, cadre 
légal permettant la rémunération des artistes qui sont 
rarement appliqués par les professionnels du secteur, 
publics comme privés. Méconnaissance de l’environ-
nement légal de la part des professionnels (artistes 
et structures), faible revendication des artistes et 
budgets parfois insuffisants pour que les structures 
appliquent ces droits en cohérence avec leurs fonc-
tionnements actuels, sont autant d’explications quant 
à cette situation.  

D’autre part, les artistes manifestent un besoin en 
accompagnement et/ou de formation aux outils péri-
phériques à leurs activités, en particulier sur les ques-
tions juridiques, économiques, de gestion ou tout sim-
plement d’une meilleure connaissance de leur contexte 
professionnel. Ces dimensions pédagogiques pour-
raient être dispensées à la fois en formation initiale 
(École supérieure des Beaux-arts) et continue (avec le 
droit individuel à la formation professionnelle et conti-
nue auquel ont accès les artistes depuis 2012105). 

99 « En dépit de l’essor extraordinaire des marchés des industries culturelles et des médias, les activités de création artistique sont exercées dans des conditions nettement plus précaires que 
les autres professions. Des emplois atypiques (basés sur des projets) et de courte durée, des revenus irréguliers et imprévisibles, un travail consacré à la recherche et au développement non 
rémunéré, (…) un haut niveau de mobilité et l’existence de petites entreprises tentant de valoriser des produits prototypiques, représentent les caractéristiques clés de ces métiers que les 
structures légales, de sécurité sociale ou de taxation ignorent généralement. » Suzanne Capiau et Andreas Johannes Wiesand pour l’European Institute for Comparative Cultural Resarch – 
ERICarts, La situation des professionnels de la création artistique en Europe, Bruxelles, Parlement européen, 2006. Cités par Cathy Becq et Rachel Brahy dans L’artiste et ses intermédiaires, SMartBe, 
2010.

100 Artistes qui par ailleurs se mobilisent encore peu pour faire évoluer ces conditions (13 % des artistes sont membres d’une fédération et/ou d’un réseau professionnel).

101 Les artistes plasticiens en France aujourd’hui, Françoise Liot, dossier de l’ADDC, 2006.

102 À l’exception de la métropole lyonnaise qui est la seule ayant réussi à faire émerger un véritable marché de l’art contemporain au-delà de Paris selon l’étude du DEPS Diffusion et 
valorisation de l’art actuel en région.

103 Source : Portrait économique des diffuseurs d’art actuel inscrits à la Maison des artistes, Ministère de la Culture et de la communication, Département des études de la prospective et des 
statistiques (DEPS), janvier 2011.

104 Diffusion et valorisation de l’art actuel en région, Ministère de la Culture et de la communication, Département des études de la prospective et des statistiques (DEPS), janvier 2011.

105 Voir les formations pour les artistes plasticiens sur le site internet de l’AFDAS.
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conclusion
Pour les structures du champ des arts visuels, l’absence 
de convention collective adaptée à leurs activités et 
l’inexistence de codes NAF appropriés, conjuguées à 
une reconnaissance débutante des métiers qui consti-
tuent son organisation (commissaire d’exposition, cri-
tique d’art, régisseur, médiateur…) témoignent d’une 
certaine méconnaissance des métiers qui constituent 
la filière des arts visuels et d’une structuration qui 
peine aussi à être entendue. 

À ce jour, comme pour les artistes, une minorité de 
structures (centres d’art, FRAC…) commencent à se 
fédérer à une échelle nationale, pour revendiquer leurs 
droits et faire prendre conscience des difficultés aux-
quelles elles sont confrontées auprès de l’État et des 
administrations centrales. 

Mais qu’en est-il de la coopération à l’échelle régionale 
des acteurs de la filière ? Les artistes et les structures 
ont-ils les moyens de porter une parole collective ? 

Car, si les 3 fonctions principales de la filière (création, 
formation et diffusion) sont bien présentes, il manque 
en revanche en région une fonction ressource. Un 
centre ressource spécialisé en arts visuels constituerait 
un des leviers de la structuration de la filière. Ce dernier 
pouvant avoir différentes missions (espace de docu-
mentation, accompagnement individuel, rencontres 
professionnelles, développement des réseaux…). Il 
permettrait d’accompagner les professionnels dans le 
développement de leur activité, de pouvoir répondre 
à des problématiques transversales : économie, emploi, 
formation… et d’être en mesure d’échanger avec des 
professionnels ou institutionnels en dehors du champ 
de la culture. Il existe des exemples en région de 
centres ressources généralistes et spécialisés. Il serait 
intéressant de réfléchir avec les acteurs des arts visuels 
à la mise en place d’un dispositif qui serait adapté à 
leurs besoins en région.

Le secteur artistique et culturel occupe une place 
essentielle dans la vie publique et personnelle de tout 
un chacun, les arts jouent un rôle de plus en plus large 
dans nos sociétés et nul ne conteste leur vitalité en 
terme de création de richesses matérielles et immaté-
rielles, de participation à l’aménagement du territoire, 
de productions de lien social et de valeurs démocra-
tiques. Si les politiques culturelles sont un soutien 
indispensable à la filière des arts visuels, elles doivent  
aujourd’hui être connectées aux politiques écono-
miques ou à la formation professionnelle par exemple 
afin de d’œuvrer conjointement à un environnement 
plus stable pour les artistes et les structures. L’obser-
vation participative et partagée des arts visuels en pré-
sentant la filière grâce aux contributions de ceux qui la 
constituent, a permis d’identifier les enjeux essentiels 
à travailler et doit être maintenant réappropriée par 
chacun (acteurs et élus) afin de co-construire les poli-
tiques publiques de demain.
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Cahier pratique  
à l’usage des acteurs des arts visuels1

Les différents statuts possibles de l’artiste plasticien

Pour exercer son activité artistique de manière légale, il est obligatoire d’effectuer des déclarations sociales et 
fiscales, et ce dès le premier euro perçu : « conformément à la législation en vigueur sur le territoire français, toute 
personne exerçant une activité pour laquelle elle est susceptible d’en retirer des revenus a l’obligation de se décla-
rer socialement et fiscalement, même s’il exerce ou qu’il a exercé par ailleurs une autre activité (salarié, profession 
libérale, artisanale commerciale, agricole, etc. y compris retraité du secteur public ou privé) » (cf. site de la Maison 
des artistes). Tout d’abord il faut déclarer son activité auprès de l’URSSAF afin d’obtenir une immatriculation : un 
n° SIRET et un code NAF. Le n° SIRET permet de donner une valeur juridique à son activité et est nécessaire à la 
facturation, même occasionnelle. Pour bénéficier du régime de la micro BNC, il est nécessaire d’envoyer un cour-
rier aux impôts afin d’en faire la demande (sinon, l’inscription à l’URSSAF déclenche automatiquement un régime 
en traitements et salaires). C’est la nature de l’activité principale qui détermine le statut juridique et le rattache à 
un organisme de sécurité sociale. Sont détaillés ci-après les statuts d’artiste-auteur et d’auto-entrepreneur. 

Le statut spécifique d’artiste-auteur
Les artistes-auteurs exercent depuis 1977 (date d’application de la loi n°75-1348 du 31 décembre 1975) leur activité 
de création au titre de travailleurs indépendants non-salariés, et s’en distinguent grâce à un régime social particu-
lier. Celui-ci leur permet en effet de jouir d’une protection sociale assimilable à celle du régime général des salariés. 
Dans ce régime, les artistes sont pris en compte comme des travailleurs et les diffuseurs comme des employeurs.

La qualité d’artiste-auteur plasticien est déterminée en référence aux textes officiels suivants :
• le Code de la Propriété Intellectuelle : article L 112-2 ou L112-3
• le Code de la Sécurité Sociale : articles L 382-1, R382-1 et R 382-2
• le Code Général des Impôts : article 98A de l’annexe III

Sont considérés comme « artistes-auteurs » les créateurs d’œuvres originales plastiques et visuelles. En fonction 
de l’activité exercée (plus de détails en annexe 6), ils sont rattachés à une caisse de sécurité sociale qui peut être 
soit la Maison des artistes (pour les arts plastiques et graphiques) soit l’AGESSA (pour les photographes, écri-
vains, auteurs et compositeurs de musique, auteurs du cinéma, de la télévision et du multimédia). Les listes des 
activités artistiques acceptées et gérées par ces deux organismes sont disponibles en annexe 6. Attention à ne pas 
confondre l’organisme de sécurité sociale dont nous parlons dans ce rapport et l’association la Maison des artistes 
qui a des missions relatives à la solidarité, l’accompagnement professionnel, le conseil et l’information pour les 
plasticiens.

L’œuvre plastique est une œuvre de l’esprit, unique (une idée mise en forme), réalisée à la main (par l’artiste ou un 
assistant sous la direction de l’artiste), sans but utilitaire et porteuse de sa propre finalité plastique. De plus, les 
rémunérations déclarées à la MDA doivent provenir seulement des activités tirées de la création, de la diffusion 
ou de la vente des œuvres.

Les artistes ne peuvent déclarer ces activités accessoires que s’ils ont atteint le seuil d’affiliation. La Maison des 
artistes distingue les adhérents assujettis des affiliés, alors que l’AGESSA ne gère que les affiliés.

Pour être affilié, c’est-à-dire « être cotisant et bénéficier de la couverture sociale du régime de sécurité sociale des 
artistes-auteurs », il faut déclarer un bénéfice majoré de 15 % supérieur à 900 fois le SMIC horaire (soit  8 119 euros 
en 2011). Les assujettis quant à eux cotisent du fait de la perception de revenus artistiques mais ne peuvent béné-
ficier de la couverture sociale de la MDA, et sont par conséquent rattachés à un autre organisme.

D’un point de vue fiscal, les artistes-auteurs de la MDA déclarent généralement leurs bénéfices au regard de l’im-
pôt sur le revenu en bénéfices non commerciaux (BNC), alors que les artistes affiliés à l’AGESSA le déclarent en 
traitements et salaires.

Les artistes qui n’entrent pas dans ces champs d’applications ne peuvent s’inscrire à la MDA ou à l’AGESSA. Ils 
choisissent alors un autre statut juridique comme la SARL, le salariat au sein d’une association, et plus majoritaire-
ment l’entreprise individuelle via le statut d’auto-entrepreneur depuis 2009.

L’auto-entrepreneur
Ce régime a été mis en place le 1er janvier 2009 en particulier pour les personnes cumulant plusieurs sources 
de revenus (étudiants, retraités, salariés et fonctionnaires). Les artistes-auteurs ne peuvent pas utiliser ce statut 
pour la vente ou la diffusion d’œuvres. En revanche le statut d’auto-entrepreneur leur permet de développer des 
activités économiques complémentaires, notamment les activités accessoires lorsqu’ils sont assujettis. L’auto-
entrepreneur bénéficie d’un allègement des formalités administratives, des modes de calcul et de paiement des 
cotisations et contributions sociales, et de l’impôt sur le revenu. Son chiffre d’affaire annuel doit être inférieur à 
32 600 euros HT en 2011106 pour les prestations de service. 

106 Un projet de loi est actuellement en cours pour déterminer un plafond de chiffre d’affaires au-delà duquel les auto-entrepreneurs basculeraient 
en régime de droit commun (entreprise classique).
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Synthèse des différents statuts possibles

TRAVAILLEUR INDÉPENDANT NON SALARIé TRAVAILLEUR SALARIé

Travailleur indépendant Entreprise 
individuelle

Salariat

ACTIVITE PRINCIPALE 
EXERCÉE (en termes 

de revenus)

Arts appliqués
Métiers d’art

Peintres, sculpteurs, 
plasticiens, graveurs, 

dessinateurs, 
photographes, auteurs 
de textes écrits, etc. (cf. 

annexe 6)

Arts appliqués ou activités 
connexes aux arts visuels 
(ateliers pédagogiques, 

design d’objets, 
commissariat d’exposition…)

Enseignement, médiation, 
etc.

STATUT JURIDIQUE Artisan et artisan 
commerçant

Immatriculation au CFE 
Centre des Formalité 

d’entreprise à la Chambre 
des métiers

Artiste-auteur
Immatriculation à 

l’URSSAF

Auto-entrepreneur
Immatriculation au CFE à 

l’URSSAF
• �CA < 81 500 € pour les 

activités d’achat-revente
• �CA < 32 600 € pour les 

prestations de service

Salarié

RéGIME SOCIAL RSI (régime social des 
indépendants), via la 
Chambre des Métiers

Sécurité sociale de la 
Maison des artistes ou  

de l’AGESSA

Régime micro social 
simplifié ou RSI

• �Achat-revente : cotisations 
sociales = 14 % du CA

• �Prestation de service : 
cotisations sociales = 
24,6 % du CA

Régime général

RÉGIME FISCAL Déclarations en 
BIC ou BNC (bénéfices 

non commerciaux)

Déclarations en 
Traitements et salaires 

ou en BNC (sur 
demande)

Possibilité de bénéficier du 
versement libératoire de 

l’impôt sur le revenu

Déclarations en traitements 
et salaires et impôt sur le 

revenu

La formation professionnelle continue des artistes

Depuis le 15 avril 2013, les artistes-auteurs affiliés à la MDA et AGESSA et les assu-
jettis qui justifient d’un montant de recettes cumulées de 9 000 euros sur leurs trois 
derniers exercices, peuvent désormais bénéficier du droit à la formation. Jusqu’à 
ce jour la catégorie des artistes-auteurs n’avait pas de droits ouverts à la formation 
professionnelle continue. Le fonds de formation des artistes-auteurs est géré par  
l’AFDAS (Fonds d’assurance formation des secteurs de la culture, de la communi-
cation et des loisirs) qui peut financer une ou plusieurs formations par personne et 
par an.

Se référer au site de l ’AFDAS pour toute information complémentaire : https://www.afdas.
com/auteurs

Sur la question de la formation professionnelle des artistes, une étude a été réalisée 
en juin 2012 par Guylaine Brelivet (amac) sur les besoins en formation des artistes 
des arts visuels. Cette enquête menée auprès des artistes inscrits dans le réseau du 
Collectif R (Nantes), « entre en résonance avec les nombreuses analyses réalisées au 
niveau national* voire international et relate les difficultés et la réalité de ce secteur 
d’activité  : des artistes confrontés à des réalités sociales, économiques et institu-
tionnelles, complexes et mouvantes, individuellement responsables de leur propre 
développement professionnel  ». Les répondants mettent en avant le souhait de 
« renforcer la diffusion de leur travail artistique », « diversifier leurs activités profes-
sionnelles », « développer leurs compétences », et ce au niveau artistique, technique 
et professionnel. 

* Cf. Enquête de la FRAAP Cahier # 3 « Les artistes plasticiens et la formation profession-
nelle » réalisée par la FRAAP, 2009. Disponible sur : http://www.fraap.org/article431.html
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Les droits d’auteurs

Tout créateur d’une œuvre de l’esprit originale et 
unique bénéficie de droits moraux et patrimoniaux 
permettant de la protéger : droit de divulgation, de 
retrait ou de repentir, de paternité et de respect de 
l’œuvre  ; droit de représentation appelé aussi de pré-
sentation publique, de reproduction, droit de suite. Ils 
permettent à l’auteur d’autoriser ou d’interdire toute 
utilisation de ses œuvres et de les exploiter commer-
cialement. L’artiste plasticien est souvent le seul à ne 
pas être rémunéré lors de présentations de son travail 
(11 % d’artistes rémunérés dans notre échantillon), ce 
qui n’est pas le cas lorsqu’un musicien par exemple 
joue en public. Pour protéger ses œuvres et perce-
voir des droits d’auteurs il est nécessaire pour chacun 
des artistes individuels d’être inscrit dans une société 
d’auteurs (SAIF – société des auteurs des arts visuels 
et de l’image fixe  –  ou ADAGP – société des auteurs 
dans les arts graphiques et plastiques) ou la SCAM - 
société civile des auteurs multimédia (pour les vidéos 
de création). Pour plus d’informations et de détails sur 
ces questions, consulter la publication du CNAP « 149 
questions-réponses sur l’activité des artistes plasti-
ciens » disponible en ligne.

 DonnÉes chiffrÉes sur les commerces d’art, en France 
et en Région

Les galeries d’art privées
L’étude du DEPS publiée en 2013 intitulée Les galeries d’art contemporain en France en 
2012, s’attache à comparer les caractéristiques des galeries selon leur implantation 
géographique ou leur ancienneté, en multipliant les sources pour ne pas se limiter à 
certaines galeries comme par exemple les diffuseurs inscrits à la Maison des artistes. 
Sur les territoires régionaux, l’étude met en évidence un chiffre d’affaire (CA) moyen 
inférieur à 300 000 euros et dénombre entre 50 et 100 galeries en Pays de la Loire. 
En Île-de-France, les caractéristiques sont les suivantes : CA moyen supérieur à 5 mil-
lions d’euros ; présence sur les foires et les salons ; prix maximal des ventes d’œuvres 
d’artistes vivant : 150 000 euros ; plus de 3 salariés en CDI et plus de 3 stagiaires, soit 
plus de 3 Equivalents Temps Plein en 2012. À noter qu’au niveau national, 12 % des 
galeries concentrent 72 % du CA annuel total et 47 % n’ont aucun salarié (seules 5 % 
des galeries emploient plus d’une personne).

Les sociétés de ventes publiques
Le rapport d’activité 2011 des Ventes publiques en France, réalisé par le Conseil des 
Ventes Volontaires, propose une analyse de l’activité économique des opérateurs de 
ventes volontaires (OVV) au niveau national. En Pays de la Loire 16 OVV sont recen-
sés tous secteurs confondus, contre 129 implantés à Paris et dans sa région. L’emploi 
est estimé à 4 salariés par structures (dont 93 % de contrats en CDI). 

Le montant d’adjudication (MA) total annuel en Pays de la Loire (c’est-à-dire le mon-
tant de l’enchère la plus élevée acceptée) s’élève à 25,2 millions d’euros en 2011. 
Deux secteurs d’activité se partagent ce marché : le secteur « Art & Objets de col-
lection » est le plus présent en région et pèse 18,1 millions d’euros (augmentation 
de 18 % par rapport à 2010), suivi par celui des « Véhicules d’occasion et Matériel 
industriel » (7,1 millions). On estime à environ 12 millions d’euros le MA en 2011 des 
sociétés en Pays de la Loire pour la vente d’œuvres d’art et d’antiquités. « Il est diffi-
cile d’identifier précisément les raisons de cette croissance des ventes aux enchères 
en 2011 mais on peut apporter quelques tentatives d’explications. Pour le secteur 
« Art & Objets de collection », il est avéré qu’il constitue, en période de crise éco-
nomique, une valeur refuge destinée à diversifier le patrimoine des plus fortunés. »  
(cf. rapport d’activité 2011 Ventes publiques en France).
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Les structures et les métiers inclus dans la filière  
des arts visuels, classés selon leur activité principale,  
au niveau régional et national

2

Activité ou fonction principale Les structures 
présentes en région 

Pays de la Loire

Les structures 
présentes au niveau 

national

Les métiers de la filière 
des arts visuels

FORMATION & 
ENSEIGNEMENT

Écoles supérieures d’art, écoles 
d’arts plastiques (municipales ou 
ateliers de pratiques amateurs), 

université

Écoles nationales supérieures, 
écoles nationales en région, 

écoles d’art territoriales, écoles 
d’arts plastiques (municipales ou 
ateliers de pratiques amateurs), 

écoles privées, universités, 
formation professionnelle, 

centres de recherche.

Enseignants, professeurs, 
chercheurs, intervenants en 
arts plastiques, directeurs 

d’écoles, techniciens, assistants, 
bibliothécaires.

CRÉATION & PRODUCTION Collectifs d’artistes, lieux de 
travail et de production

Collectifs d’artistes, lieux 
de travail et de production, 

résidences d’artistes, structures 
et ateliers techniques de 
production, agences de 

production 

Artistes plasticiens, 
photographes, vidéastes, 

peintres, sculpteurs, graveurs, 
dessinateurs, etc., assistants 

d’artistes, agents de production, 
artisans, scénographes, 
architectes, ingénieurs, 

urbanistes, logisticiens, etc.

DIFFUSION -  
Secteur marchand

Galeries d’art privées, salons, 
sociétés de ventes publiques

Galeries d’art privées, salons, 
foires, sociétés de ventes 

publiques

Galeristes, commissaires-
priseurs, organisateurs de salons/
foires, antiquaires-brocanteurs, 
experts en art, collectionneurs, 

encadreurs

DIFFUSION -  
Secteur non marchand

Galeries associatives, 
associations de promotion, 
artothèques, centres d’art, 

FRAC, musées, manifestations, 
lieux d’exposition privés, 
lieux d’exposition gérés 

par une collectivité, lieux 
pluridisciplinaires.

Galeries associatives, 
associations de promotion, 
artothèques, centres d’art, 
FNAC, FRAC, musées d’art 

contemporain, musées (autre), 
manifestations, festivals, 

biennales, lieux d’exposition 
privés, conférenciers/historiens 

d’art, fonds municipaux et 
départementaux, institutions, 

lieux d’exposition gérés 
par une collectivité, lieux 

pluridisciplinaires, fonds et 
fondations. 

 
Société de transport d’œuvres 

Commissaires d’exposition, 
scénographes, muséographes, 

agents artistiques, 
administrateurs, secrétaires, 

comptables, chargés de 
mission, de production, 
de programmation, de 

communication, des collections, 
chargés du développement 

des publics, des relations  aux 
entreprises, responsables, 

directeurs, managers culturels, 
assistants de direction, 

coordinateurs des expositions, 
conservateurs, documentalistes, 

archivistes, régisseurs, 
techniciens, webmasters, 

infographistes 
 

Transporteurs d’œuvres d’art

Médiation  
et éducation artistique

Centres socio-culturels, maisons 
de quartiers, association 
d’éducation artistique

Associations d’éducation 
artistique

Médiateurs culturels, 
artistes médiateurs, guides, 

conférenciers, art thérapeute

Édition, presse, librairie Maison d’édition, revues, 
revue d’art, microédition, livres 

d’artistes

Maisons d’édition, revues, 
revues d’art, livres d’artistes, 

microédition, revue électronique

Critiques d’art, journalistes, 
iconographes, maquettistes, 

éditeurs, éditeurs d’art, 
graphistes, illustrateurs.

RESSOURCES 
PROFESSIONNELLES (idem)

Réseaux locaux, agence 
spécialisée

Centres ressources spécialisés 
arts visuels, syndicats, 

organisations professionnelles, 
réseaux nationaux, européens, 
sociétés d’auteurs, protection 
sociale, agences spécialisées

Juristes, représentants et 
responsables syndicaux, chargés 

d’accompagnement
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Résultats des tests de représentativité  
effectués pour les structures3

Les structures de l’échantillon et de la population mère selon le département

Population mère Échantillon

44 59,55% 106 58,8% 57

49 17,41% 31 15,46% 15

53 6,18% 11 6,18% 6

72 8,43% 15 10,31% 10

85 8,43% 15 9,28% 9

Notre échantillon est légèrement sous-représenté en Maine-et-Loire et sous-représenté 
dans la Sarthe (département finalement assez loin des grandes villes de la région des Pays 
de la Loire, à savoir Nantes et Angers, les structures s’y sentent peut-être moins concernées 
par ce type d’enquête, et semblent plus proches de la Basse-Normandie)

Les structures de l’échantillon et de la population mère selon la fonction princi-
pale qu’elles occupent dans la filière

Population mère Échantillon

Formation 5,06% 9 8,25% 8

Création 22,47% 40 20,61% 20

Diffusion 70,22% 125 68,04% 66

Intermédiaires 2,25% 4 3,09% 3

Notre échantillon est surreprésenté pour les structures de formation (car près de 90 % ont 
répondu au questionnaire) et pour les intermédiaires, ce qui se répercute sur la création et 
la diffusion

Les structures de l’échantillon et de la population mère selon leur date de création

Population mère Échantillon

Avant 1982 11,80% 21 9,2% 8

1982-1990 13,48% 24 15,5% 15

1991-2000 24,16% 43 28,9% 26

2001-2011 50,56% 90 47,4% 48

Notre échantillon est légèrement sous-représenté pour les jeunes structures de moins de 10 
ans et surreprésenté pour les structures créées entre 1991 et 2000.

Les structures de l’échantillon et de la population mère selon leur statut juridique

Population mère Échantillon

Secteur privé non lucratif 53,37% 95 57,73% 56

Secteur privé lucratif 23,60% 42 20,62% 20

Secteur public 23,03% 41 21,65% 21

Le secteur privé non lucratif est légèrement surreprésenté dans notre échantillon, en raison 
d’une plus grande mobilisation des associations loi 1901.
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Population mère Échantillon

47.78 C Galeries d’art (Autres commerces de détail spécialisés divers) 14,60% 26 12,37% 12

84.11 Z Administration publique générale 15,17% 27 13,40% 13

85.42 Z Enseignement supérieur 3,37% 6 2,06% 2

85.52 Z Enseignement culturel 1,12% 2 1,03% 1

90.03 A Création artistique relevant des arts plastiques 5,06% 9 7,22% 7

90.03 B Autre création artistique 3,93% 7 4,12% 4

91.02 Z Gestion des musées 1,69% 3 2,06% 2

94.99 Z Autres organisations fonctionnant  
par adhésion volontaire

20,79% 37 25,77% 25

Pas de code NAF 7,87% 14 3,09% 3

Autre code NAF 26,40% 47 28,87% 28

Les structures de l’échantillon et de la population mère selon leur code NAF

Notre échantillon est légèrement sous-représenté pour les galeries d’art privées - qui se sont avérées difficiles à mobiliser 
- et surreprésenté pour les codes NAF 90.03A, 90.03B et 94.99Z, la majorité d’entre elles étant des associations loi 1901  
(ce qui coïncide avec le test de représentativité 4). 

À noter que dans notre population mère, 6 structures ont le code NAF 85.52Z étant donné qu’ont été comptabilisées  
certaines universités publiques et privées de la région proposant des formations ayant attrait aux arts visuels ou à l ’ histoire 
de l ’art. Deux d’entre elles ont en plus un espace proposant des expositions (galerie). Les répondantes (échantillon) sont les 
deux écoles supérieures des Beaux-arts.
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Caractéristiques 2011 de la population des artistes 
individuels en région Pays de la Loire et tests de 
représentativité d’après des données de cadrage 
nationales 107.

4

Les graphiques présentés ci-après proposent une comparaison des données des 
répondants avec celles de la Maison des artistes, seules données nationales exis-
tantes et communiquées, également utilisées par le milieu de la statistique (DEPS, 
département des études de la prospective et des statistiques, ministère de la Culture 
et de la communication). Ces données concernent donc seulement les artistes ins-
crits à la Maison des artistes, et en excluent beaucoup d’autres notamment ceux ne 
déclarant pas leur activité ou ayant un autre statut.

Répartition des artistes (répondants et données Maison des artistes)  
selon le sexe
Échantillon (2011) : Hommes 52,2% (soit 72) / Femmes 47,8 % (soit 66)

Chiffres Maison des artistes (2012) : Hommes 52,24 % / Femmes 47,74 %

On constate que la proportion d’ hommes et de femmes répondants correspond tout à fait 
à celle des artistes inscrits à la Maison des artistes. Les hommes sont légèrement plus nom-
breux que les femmes.

Répartition des artistes (échantillon et population-mère) par département

ÉCHANTILLON (2011)

NOMBRE TOTAL D'ARTISTES (ESTIMATION 2011) 
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Parmi nos répondants, 
92 artistes sont localisés en 
Loire-Atlantique (66,7 %),  
20 en Maine-et-Loire  
(14,5 %), 7 en Mayenne 
(5,1 %), 5 en Sarthe (3,6 %) 
et 14 en Vendée (10,1 %). 
Source : données 2011, 
amac/OPP AV.

107 Chiffres 2012 de la Maison des Artistes.

Comme on peut le constater, notre échantillon d’artistes est légèrement surreprésenté en 
Loire-Atlantique et nettement sous-représenté dans la Sarthe. 
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ÉCHANTILLON (2011)

CHIFFRES MAISON DES ARTISTES (2012)
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Le graphique ci-contre propose une répartition des artistes 
selon les tranches d’ âge retenues par la Maison des artistes 
(dans un soucis de comparaison). On observe que notre 
échantillon est nettement sous-représenté pour les artistes 
de moins de 29 ans et surreprésenté pour ceux de plus de 
40 ans. « La profession d’artistes ne s’interrompt pas à 
l’âge de la retraite, au contraire on voit souvent l’acti-
vité s’intensifier et les artistes gagnent en notoriété à 
l’âge où la population salariée quitte le monde du tra-
vail » 108.

108 Françoise Liot, Le métier d’artiste, L’Harmattan, p.285.

30 % des artistes de notre échantillon sont âgés de 40 à 49 ans (soit 42 artistes), 38 % de plus 
de 50 ans (52) et 32 % de moins de 39 ans (44). Source : données 2011, amac/OPP AV.

Répartition des artistes (répondants et données Maison des artistes)  
selon les tranches d’âge
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ÉCHANTILLON (2011)

CHIFFRES MAISON DES ARTISTES (2012)
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109 Lors du remplissage du questionnaire les artistes avaient à choisir une seule réponse parmi les pratiques suivantes : arts textiles, dessin, gravure/estampe/sérigraphie, installation/
techniques mixtes, multimédia, peinture, photographie, performance, sculpture/volume, vidéo, autres (merci de préciser).

Ont été intégrés aux plasticiens les artistes ayant indiqué se retrouver dans les pratiques suivantes : arts textiles, installation/techniques mixtes, multimédia, performance, vidéo, autres.

110 Le questionnaire « artistes » comprenait un champ libre dans lequel les répondants pouvaient s’exprimer sur leurs activités, leurs besoins, ... La question de la représentativité de l’activité 
sur une année a souvent été soulevée.

Répartition des artistes (échantillon et données Maison des artistes)  
selon leur pratique artistique principale en 2011

ÉCHANTILLON (2011)

CHIFFRES MAISON DES ARTISTES (2012)
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Notons ici que ne sont pas pris en compte les photographes 
qui relèvent du régime social de l ’Agessa et non de celui de 
la Maison des artistes (MDA). Les catégories des pratiques 
artistiques sont celles utilisées par la MDA. En effet, nous 
avons fait le choix de regrouper les artistes selon cette typo-
logie, et non en les répartissant en fonction des pratiques 
artistiques utilisées dans le questionnaire109, plus détaillées 
donc plus complexes à traiter et difficles à comparer.

Les plasticiens sont surreprésentés dans notre échantillon 
et les peintres sous-représentés. Il est important ici de 
nuancer ces propos ici dans le sens où 72,5 % indiquent 
exercer une seconde pratique artistique.

Parmi nos artistes répondants, plus de 60 %  
sont des peintres et des plasticiens (32,6 % et 31,2 %) ;  
14,5 % sont des photographes, 12,3 % des sculpteurs.  
Les dessinateurs et les graveurs représentent 9,4 %  
de l’échantillon. Source : données 2011, amac/OPP AV.

Répartition des artistes (échantillon et données Maison des artistes)  
selon la tranche de revenus artistiques perçus en 2011

Les artistes percevant des revenus supérieurs à 15  000 
euros sont nettement sous-représentés. On note une 
large surreprésentation des artistes ayant perçu moins de 
4 060 euros de revenus artistiques sur l ’année 2011, ce qui 
peut s’expliquer par le fait que nous avons pris en compte 
dans cette étude les artistes n’ayant pas forcément déclaré 
leur activité en 2011. De plus comme l’ont indiqué certains 
artistes110, les revenus varient d’une année sur l ’autre en 
fonction des activités exercées. Une année ne semble pas 
représentative des revenus perçus.

ÉCHANTILLON (2011)

CHIFFRES MAISON DES ARTISTES (2012)
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Parmi nos répondants, plus de 60 % ont perçu en 2011 
moins de 4 060 euros de revenus liés aux arts visuels.  
À noter : 12 artistes (8,7 %) n’ont pas souhaité communiquer 
leurs revenus. Les strates utilisées sont celles de la MDA. 
Source : données 2011, amac/OPP AV.
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Répartition des structures de l’échantillon  
par année de création et département5

Répartition des structures de l’échantillon par année de création et département

30 % des structures de notre échantillon ont été créées en Loire-Atlantique  
entre 2001 et 2011. Source : données 2011, amac/OPP AV.
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Les activités artistiques acceptées  
et gérées par la Maison des artistes et l’AGESSA 6

Pour la Maison des artistes 111

Tableaux, peintures, peintures, collages, dessins entièrement exécutés à la main par 
l’artiste à l’exclusion des dessins d’architectes, d’ingénieurs et autres dessins indus-
triels, des articles manufacturés décorés à la main.

Gravures, estampes, lithographies originales tirées en nombre limité d’une ou plu-
sieurs planches entièrement exécutées à la main par l’artiste, quelles que soient la 
technique ou la matière employée, à l’exception de tout procédé mécanique ou 
photomécanique.

Productions originales de l’art statuaire ou de la sculpture en toutes matières exécu-
tées entièrement par l’artiste, fontes de sculptures à tirage limité à huit exemplaires 
et contrôlé par l’artiste ou ses ayant droits, à l’exception des articles de bijouterie, de 
joaillerie ou d’orfèvrerie.

Réalisations de plasticien : installations, art vidéo...

Tapisseries et textiles muraux faits à la main, sur la base de cartons originaux fournis 
par l’artiste à condition qu’il n’existe pas plus de huit exemplaires de chacun d’eux.

Maquettes de fresques, mosaïques et vitraux dont la réalisation est effectuée par 
l’artiste ou sous sa direction.

Créations de graphistes concepteurs d’images destinées à transmettre un message 
visuel dans tous les domaines de la vie économique, sociale et culturelle.

Exemplaires uniques de céramiques, entièrement exécutés par l’artiste et signés par 
lui, et émaux sur cuivre, entièrement exécutés à la main dans la limite de huit exem-
plaires numérotés et comportant la signature de l’artiste, à l’exclusion des articles de 
bijouterie, d’orfèvrerie, de joaillerie, et des pièces utilitaires par nature ou fabriquées 
à l’unité mais ne différant les unes des autres que par des détails.

Pour l’AGESSA 112

Les écrivains : auteurs de livres, brochures et autres écrits littéraires et scientifiques, 
de traductions, d’adaptations et d’illustrations des œuvres précitées ; les auteurs 
d’œuvres dramatiques et de mises en scène d’ouvrages dramatiques, lyriques et cho-
régraphiques, y compris enregistrées sur un support autre que l’écrit ou le livre (tel 
que disque, cassette, CD-Rom, réseau câblé), auxquels sont rattachés les auteurs de 
logiciels exerçant leur activité à titre indépendant.

Les auteurs et compositeurs de musique : de compositions musicales avec ou 
sans paroles (compositeur, parolier, librettiste), d’œuvres chorégraphiques et de 
pantomimes.

Les auteurs du cinéma et de la télévision : auteurs d’œuvres cinématographiques, 
audiovisuelles (scénariste, adaptateur, dialoguiste, réalisateur, auteur de doublage 
et de sous-titrage) quels que soient les procédés d’enregistrement et de diffu-
sion, les auteurs-réalisateurs d’œuvres «multimédia» exerçant leur activité à titre 
indépendant. 

Les auteurs de la branche de la photographie : auteurs d’œuvres photographiques 
ou d’œuvres réalisées à l’aide de techniques analogues à la photographie (hormis 
les travaux réalisés pour des particuliers et qui ne donnent pas lieu à diffusion ou 
exploitation commerciale, telles les photos « de famille »).

111 Source : Annexe 1 de la Notice sur les démarches à effectuer dans le cadre d’un début d’activité artistique, 
édition année 2011, site internet officiel de la Maison des artistes [en ligne]

112 Source : site internet officiel de l’AGESSA [en ligne]. URL : http://www.agessa.org/getpage_Les-auteurs-
assujettis_60,.html#page-60
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Répartition des évènements artistiques programmés  
en 2011 par les structures de l’échantillon selon  
la fonction principale exercée dans la filière

7

FORMATION CRÉATION - 
PRODUCTION

DIFFUSION INTERMÉDIAIRES

Nombre total d’évènements 
programmés 

En valeurs absolues

52 65 242 19

Part (en %) des évènements 
programmés hors les murs

33 % 63 % 25 % 100 %

Nombre moyen d’évènements 
programmés par structure 

En valeurs absolues

7 4 4 6

Nombre médian d’évènements 
programmés par structure 

En valeurs absolues

5 3 3 1

Principales structures 
programmatrices en 2011

- Écoles supérieures  
des Beaux-arts (64 %)

- Collectifs d’artistes 
(39 %) 

- Associations de 
promotion (26 %) 

- Lieux de travail et 
de production (20 %)

- FRAC et centres d’art 
contemporain (21 %) 

- Manifestations, festivals 
(20 %) 

- Galeries associatives (16 %) 
Association de promotion 

(12 %) 
- Galeries privées (10 %) 

- Lieux pluridisciplinaires et 
centres culturels (8 %)

- Réseau (90 %)
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Échantillon  : sous-ensemble d’une population sta-
tistique à partir duquel on cherche à obtenir des 
résultats généralisables à la population de référence 
(population-mère). 

Extrapolation  : l’extrapolation est le principe par 
lequel on estime que les résultats d’une enquête effec-
tuée sur un échantillon peuvent être généralisés à la 
population étudiée dans son ensemble. La fiabilité de 
la démarche d’extrapolation repose entre autres, sur 
la représentativité de l’échantillon retenu. 

Filière  : la filière désigne l’ensemble des activités 
complémentaires et interdépendantes qui concourt, 
d’amont en aval, à la réalisation d’un produit fini. L’ap-
proche par notion de filière revient à considérer cha-
cun des acteurs comme un maillon d’une chaîne allant 
de la conception à la production, jusqu’à la diffusion et 
à la consommation de biens/services culturels. 

Critères discriminants  : variables qui permettent 
d’établir une distinction entre plusieurs observations 
et d’expliquer l’appartenance à un groupe prédéfini.

Code NAF  : c’est la nomenclature des activités fran-
çaises en vigueur depuis le 1er janvier 2008 (ancienne-
ment code APE, pour activité principale exercée).

Médiane  : la médiane est la valeur qui partage une 
population statistique en deux parties égales (de même 
effectif). Par exemple, le salaire médian sera celui au-
dessus duquel se situent 50 % des salaires, et en-des-
sous duquel se situent 50 % des salaires.

Moyenne  : la moyenne est l’indicateur le plus simple 
qui est égal à la somme des données divisées par leur 
nombre. Elle n’est en revanche pas toujours représen-
tative de la réalité.

N° SIRET  : le Système d’Identification du Répertoire 
des Etablissements est un code ce 14 chiffres délivré 
par l’INSEE à chaque entreprise créée, et permet de les 
suivre pendant toute leur vie juridique.

Population mère : dans le cadre d’une enquête par son-
dage, la population mère est constituée de la popula-
tion de référence sur laquelle porte l’étude.

Tri à plat  : le tri à plat consiste à indiquer la réparti-
tion des réponses obtenues selon une seule variable 
(exemple : hommes : 43 %, femmes : 57 %, en utilisant 
la variable sexe).

Tri croisé : le tri croisé est un traitement qui porte sur 
deux variables (exemple : homme > 25 ans, 5 %, par rap-
port à deux variables âge et sexe).

lexique
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